
COMMISSION D’UTILISATION NATIONALE

Chiens de berger et de garde.

« ETATS GENERAUX DE L’UTILISATION »
Samedi 22 novembre 2008 à la SCC
Absents excusés : Mmes BIGONI, MIGLIANO et ROSER, MM.PETITDIDIER, MEYER, CAILLAUD, PHALIPPOU, LAGRANGE

· Communication du Président de la CUNCBG :

Au nom de la CUNCBG et de la SCC je souhaite la bienvenue aux représentants des CUR/CUT et Sociétés Canines Régionales  présents…Cette réunion annuelle n’est pas destinée à vous faire écouter un rapport d’activités de notre Commission, mais une occasion pour nos interlocuteurs cynophiles de rencontrer les membres de la CUNCGG  et d’avoir réponse aux diverses questions qu’ils se posent où qui leurs sont posées par les Clubs de leur ressort…Cette année nous avons le plaisir de compter parmi nous les représentants de la compagnie AXA qui assure nos licences et aussi d’ailleurs celles de la CNEAC…Plusieurs membres du personnel de la SCC qui sont concernés par nos activités : Mme MOUSSAOUI, ainsi que M.LOGOTHETIS, responsable du service informatique de notre Fédération…

Depuis l’an passé, vous avez pu suivre les divers secteurs de nos activités par le biais des PV de réunions et grâce à l’outil incontournable qu’est notre site…A propos de celui-ci je veux remercier vivement notre webmaster, Jean Claude DELPECH, pour la qualité de son travail de gestion et de mise à jour…Nous comptons d’ailleurs toujours sur votre coopération pour la transmission des modifications à y apporter (par le processus  habituel : Clubs→CUR/CUT→CUNCBG→Site….Signalez nous aussi les erreurs qui peuvent aussi exister…Jean Claude vous en dira plus tout à l’heure…Rappel : Nous ne prenons pas en compte les modifications au sein des clubs signalées directement sur le site de la SCC

Parmi les domaines qui relèvent de la modernisation de l’informatique SCC, nous verrons dans quelques instants quelle est la nouvelle application qui permettra la saisie de nos calendriers 2010…Je vous rassure, toutes les Commissions d’Utilisation de la SCC sont concernées par ce nouveau protocole…Vous aurez ici même l’occasion de vous familiariser avec ce nouvel « outil »…

Nous avions évoqué, l’an passé, les problèmes liés à la bonne gestion des Clubs d’Utilisation : Je vous donnerai donc quelques lignes directrices avec commentaires sur certains points n’étant pas précisés dans les statuts…Sachez que, lorsque les nouveaux statuts et règlement intérieurs des Clubs seront mis en vigueur par la SCC (ces deux documents sont pratiquement « bouclés » et nous y avons encore travaillé il y a quelques jours avec l’avocate de la SCC, Me SERGENT , les Clubs auront par contre à établir un règlement sur le terrain dont les termes ne devront d’évidence pas contredire ceux des statuts et du règlement intérieur types), nous pourrons sans doute envisager, au sein des SCR qui, le souhaiteront, la mise en place de formation des Présidents de Clubs…Juste un rappel cependant : Vous disposez toujours aujourd’hui, sur le site de la CUNCBG, du VADEMECUM du Président de Club qui donne un excellent « canevas » du fonctionnement d’un Club…. Sachez également que les textes régissant les rapports entre les Sociétés Canine régionales et les Clubs seront évidemment modifiés par une ré-actualisation obligatoire prenant compte des évolutions considérables que la Cynophilie Française a connues depuis 1984…

Nous avons parfois tendance à penser que « trop de formation tue la formation » ….Il faut bien sûr demeurer dans le domaine du raison nable. Former des Présidents de Clubs est logique..Former des autres acteurs de nos activités également et pense ici aux Hommes Assistants pour lesquels et avec lesquels nous avons testé une journée de « préparation physique » des plus intéressantes…Il sera proposé aux Commissions d’Utilisation d’organiser, certainement par « grandes régions » ce type de formation : Nous avons l’intervenant et notre GT Formation sera votre disposition  pour toute information à ce sujet.

Nous avions jusqu’alors la mission de former nos « membres »…Depuis la loi de cet été, nos moniteurs CUNCBG et aussi CNEAC  sont officiellement reconnus comme compétents pour assurer la « formation des maîtres » prescrite par la loi pour les propriétaires (ou futurs  propriétaires ..) de chiens catégorisés ou mordeurs…Cette formation de 7 heures comportera plusieurs volets et se fera avec ou sans chien…Les Moniteurs volontaires devront se porter candidats auprès de l’administration qui sera désignée ultérieurement (probablement les préfectures)…Il pratiqueront cette formation théorique et pratique grâce aux installations de leur Club (mais je le répète, ce ne sera pas le Club qui sera « formateur »)…Evidemment nous sommes actuellement et dans l’attente de la promulgation des décrets d’application de la loi, en train d’élaborer un protocole fiable permettant d’intégrer « provisoirement » des personnes au sein d’un Club en garantissant le Moniteur et le Club en cas d’accident ou de sinistre quelconque…Il est également bien clair que la responsabilité du Moniteur qui aura formé un maître ne sera pas engagée en cas de problèmes survenant ensuite avec le chien du dit maître (comme pour les Vétérinaires qui pratiqueront l’évaluation comportementale des chiens..)…Avec   la SCC nous cherchons donc ce moyen permettant à nos Moniteurs d’avoir l’esprit libre dans cette future activité que nous jugeons essentielle et indispensable dans la reconnaissance  essentielle des Clubs par les pouvoirs publics et les instances municipales…Ces projets initiés par le gouvernement doivent être considérés dans ce sens et nous avons tout fait pour que nos structures associatives soient bien prises en compte…Soyez assurés que certains auraient bien voulu se garder « le bébé » pour eux seuls…Enfin soyez certains , et ce message doit être ainsi transmis aux Clubs, que ces nouvelles démarches feront connaître les Clubs et leur amèneront certainement des adhérents supplémentaires…

Pour terminer, je vous dirai qu’avec l’expérience de la loi de 99 où pratiquement seules les dispositions concernant la SCC ont été appliquées : Mise en place des licences,  habilitation des terrains d’entraînement et de concours, formations diplômantes permettant la délivrance de la « capacité au mordant »….La rapidité, l’efficacité des initiatives de la CUNCBG et de ,la SCC, la réactivité et les compétences de notre tissu associatif ont permis d’assurer à notre Fédération la place de leader incontestable dans les disciplines de mordant…La nouvelle commande concernant la formation des maîtres, si elle peut paraître très différente, s’appuie en fait sur ce qui précède et relève de la même approche…Donnons donc aux pouvoirs publics les réponses qu’ils attendent de la cynophilie d’UTILISATION…

· Présentation de la nouvelle « application » SCC pour la saisie des calendriers en 2009 et la gestion des concours :  Jean Claude DELPECH ,web master de la CUNCBG et Mikhis LOGOTHETIS, responsable du service informatique de la SCC font une présentation  générale de cette nouvelle application élaborée par notre Fédération…Une expérimentation « en direct » sur des postes de saisie installés à cet effet est mise à disposition des participants à la réunion.…Pour la saisie des calendriers 2009, la Société Centrale Canine a accepté que nous utilisions encore le mode opératoire mis en place depuis plusieurs années par notre web master…Par contre, dès 2009, la saisie de nos calendriers 2010 devra être faite sur cette nouvelle application qui permettra également et de manière très profitable pour les Clubs, de saisir les engagements aux concours et de gérer les résultats.

· Fonctionnement des Clubs : Précisions sur les principes régissant  les Associations « loi 1901 » : Daniel SCHWARTZ développe quelques commentaires affinant le fonctionnement des Associations…Précisant ainsi certains détails pour lesquels la CUNCBG est fréquemment questionnée. 
Dans cette communication, on ne traitera pas ni des obligations comptables/fiscales ni des responsabilités civiles et pénales des Présidents d’une association elles-mêmes, ni des obligations en matière d’organisation de manifestations….Il s’agit seulement de « cataloguer » les divers points qui soulèvent souvent quelques litiges dans le fonctionnement de nos Associations…Il est  bon de rappeler ici que la lecture  et la relecture de statuts sont souvent la solution incontournable à tous les problèmes…Appliquer également de manière générale le principe de la « démocratie »… !!! N’oublions pas non plus  la théorie de « l’abus de droit »…

1/ Prise de fonctions : Il est nécessaire de faire connaître, dans les trois mois qui suivent leur élection, à la Préfecture du département (ou pour les associations ayant leur siège à PARIS, à la préfecture de Police…), et à la SC Régionale, les noms, profession, domicile et nationalité de ceux qui à un titre quelconque sont chargés de l’administration de l’Association.

2/ Transfert du « siège social » : Le siège social peut être transféré par décision du Comité, si les statuts le permettent. Attention, si les statuts  n’accordent pas ce pouvoir au Comité, le transfert du siège social constitue une modification des statuts et doit être soumis à l’Assemblée générale statuant à la majorité définie pour ce faire.

3/ Pouvoirs du Président : Les Associations membres de la SCC et des SR Régionales ont un mode de gestion  « collégial » et sont donc dirigés par un COMITE DE DIRECTION. C’est donc cet organe qui assure la gestion de l’Association. Le Président n’est que l’exécutant des décisions du Comité directeur…Il dispose de très peu de véritables pouvoirs sans délégation du Comité...

4/ Réunions du Comité : Mais pour décider, le Comité doit se réunir…

· Comment : Le Comité se réunit sur convocation du Président. Cette clause est interprétée par les tribunaux comme donnant au Président  compétence exclusive pour convoquer…Ce qui entraîne l’annulation des décisions prises par tout Comité convoqué par une autre personne. Ainsi, même si  en application des statuts, le tiers des membres demande la convocation d’une réunion du Comité avec un ordre du jour précis, c’est le Président qui doit envoyer les convocations. S’il ne le fait pas, un ou plusieurs membres du Comité pourront saisir la juridiction des référés pour faire nommer un  mandataire « ad hoc ».

· Quand : La convocation doit permettre de prévenir tous les membres du Comité en temps utile…Il est prudent de laisser un délai suffisant pour que les membres du Comité puissent faire connaître au besoin les questions qui doivent être soumises à délibération.

· Où : Le Président fixe librement le lieu de la réunion. Toutefois, s’il abuse de ce droit, par exemple pour empêcher les autres membres du Comité de participer  à la réunion, les décisions prises dans ces conditions pourront être annulées…

· Pour quoi faire ? La convocation doit contenir un « ordre du jour ». Il est prudent de préciser que si un membre du Comité souhaite soumettre un ou plusieurs autres points, il devra le ou les faire connaître sans délai pour que le Président soit en mesure d’adresser aux membres du Comité un « ordre du jour » complémentaire. Un conseil : Eviter de considérer les « questions diverses » comme un « fourre-tout »

· Quorum : Les décisions prises par un Comité n’ayant pas le « quorum »  requis dans les statuts pourront être annulées. A défaut de « quorum », la réunion doit être reportée. Important : Le « quorum » doit être atteint non seulement au début de la réunion mais pendant toute sa durée…Si, à la suite du départ de certains membres au cours de la séance, le « quorum » n’est plus atteint, la séance doit être levée.

· Procès verbaux : Les statuts obligent l’Association à tenir un registre contenant les procès verbaux qui doivent comporter : La date et le lieu de la réunion – le mode de convocation – l’ordre du jour – le nom des membres présents – le quorum – les documents éventuellement soumis à discussion – le résumé des débats – le texte des résolutions adoptées – le résultats des votes éventuels – la signature du Président et du Secrétaire de l’Association. Les procès verbaux doivent être soumis à l’approbation du Comité et ne peuvent être publiés qu’après cette approbation. De même les décisions prises ne peuvent recevoir application qu’après l’approbation du procès verbal.

· Cooptation : Le Comité peut remplacer l’un de ses membres dont le siège est  devenu vacant par cooptation. Les cooptations, qui doivent être inscrites à l’ordre du jour de la réunion du Comité, doivent être faites de bonne foi, c'est-à-dire qu’elles ne doivent pas être un moyen de contourner le mode de désignation normal des membres du Comité, c'est-à-dire les ELECTIONS… En tous cas, elles sont obligatoirement soumises à ratification de l’Assemblée Générale suivante après inscription à l’ordre du jour. Si l’Assemblée Générale ne ratifie pas la cooptation, le membre du Comité ne l’est plus pour l’avenir, mais il le reste pour le passé… Il n’est pas « convenable » que, pour contourner le refus de l’Assemblée Générale, le Comité procède à nouveau à une cooptation. Important : Les membres cooptés doivent remplir les conditions prévues pour être « éligibles », et sont sortants à la date où ceux qu’ils remplacent l’auraient été…Pour compléter le Comité, il sera souvent préférable de recourir à une élection partielle qui sera, certes plus coûteuse, mais bien moins « suspecte »…

· Dissensions entre membres du Comité : Les dirigeants de l’Association sont les MANDATAIRES des adhérents et leur contrôle n’appartient qu’aux sociétaires. Certains membres du Comité ne peuvent pas en exclure d’autres : Ils donc être révoqués que par l’Assemblée Générale. Cependant les statuts permettent au Comité, en cas de faute grave d’un de leurs membres, de la suspendre provisoirement de ses fonctions, en attendant la décision de l’Assemblée Générale qui doit, dans ce cas, être réunie dans le mois. La suspension doit être inscrite à l’ordre du jour et le principe du respect des droits de la défense doit recevoir une stricte application : Celui que l’on veut suspendre doit avoir connaissance de ce qui lui est reproché…Il doit avoir le temps de préparer sa « défense » et il doit avoir l’occasion de s’exprimer.

· Annulation des décisions du Comité : Les décisions qui ne respectent pas les règles évoquées ci-dessus peuvent être annulées. Toutefois, elles ne le seront pas si : 

· L’irrégularité a été couverte en temps utile par une réunion régulière subséquente

· L’irrégularité n’a pas eu d’incidence sur les délibérations ou les votes

               5/ L’Assemblée générale : 

· Convocation : Les statuts attribuent compétence exclusive au Président pour convoquer l’Assemblée Générale. Ils prévoient cependant que le Comité peut convoquer l’Assemblée Générale extraordinairement. Cette faculté engendre une difficulté : En ce cas, qui  a l’initiative de la convocation ? Il faut sans doute considérer l‘hypothèse où le Président est empêché. Si tel n’est pas le cas, si le Comité se heurte à un refus du Président, il semble plus orthodoxe de demander à la juridiction des référés la nomination d’un mandataire « ad hoc » pour convoquer l’Assemblée. Le quart des membres de l’Association peut demander au Président de convoquer l’Assemblée Générale : En cas de refus, il faut aussi saisir la Juridiction des référés. Dans tous les cas, la demande de convocation de l’Assemblée Générale doit être accompagnée d’un ordre du jour précis.

· Où ? L’usage veut que le Comité soit consulté pour déterminer la date et le lieu.

· Quand ? Les convocations doivent être reçues un mois au moins avant la date fixée.

· Comment ? Par voie de bulletin ou par courrier avec ordre du jour.

· A qui ? Les statuts indiquent que les convocations sont envoyées aux adhérents à jour de cotisation. Mais attention, une réponse ministérielle considère qu’il faut aussi convoquer les adhérents n’ayant pas encore versé leur cotisation mais qui n’ont pas démissionné et n’ont pas été exclus.

· Pourquoi ? L’Assemblée Générale ne peut délibérer que sur les questions à l’ordre du jour.

Remarques particulières : 

= L’ordre du jour de l’Assemblée Générale convoquée pour statuer sur la révocation d’un mandat d’administrateur en cas de suspension de celui-ci par le Comité doit comporter non pas « ratification de l’exclusion de Monsieur X… », mais  « révocation du mandat de Monsieur X… ». La convocation à l’Assemblée Générale doit être adressée à Monsieur X qui devra être invité à s’expliquer, les débats étant menés sans « invectives »…

= L’Assemblée Générale sans élection :

 Le Président sera bien inspiré d’envoyer les convocations suffisamment à l’avance pour permettre que les questions que les adhérents voudraient voir soumises à l’Assemblée Générale puissent faire éventuellement l’objet d’un ordre du jour complémentaire.

· Accès à toutes les Assemblées Générales : L’accès est réservé aux adhérents justifiant d’une ancienneté de six mois et « à jour » de cotisation. Un usage permet aux adhérents qui n’ont pas payé la cotisation afférente à l’année en cours de la payer sur place pour être admis à l’Assemblée Générale. Pour participer à l’  Assemblée Générale, tout adhérent doit signer la feuille de présence. Le Président et le Secrétaire doivent certifier cette feuille d’émargement. Il est recommandé de ne pas laisser libre accès aux personnes qui ne sont pas membres de l’Association pour éviter des contestations en cas de vote à main levée. Le Président n’est tenu e laisser libre accès à un huissier  que si celui-ci a tété désigné par une décision de justice qui peut être une ordonnance rendue sur simple requête sans débat contradictoire.

· Délibérations : Le Président ne peut écarter des débats des points de l’ordre du jour, ni lever la séance et clore l’Assemblée Générale tant que l’ordre du jour n’est pas épuisé. Toute décision prise sur une question ne figurant pas à l’ordre du jour est susceptible d’être annulée sauf s’il s’agit de questions diverses mineures traitées sous la rubrique « questions diverses ». Le plus souvent le Président fait approuver par l’Assemblée Générale son rapport moral et le Trésorier son rapport financier : Ce n’est évidemment pas interdit mais ce n’est pas nécessaire sauf si les statuts le prévient. Les « statuts-type » ne l’imposent pas puisqu’ils disent : « L’Assemblée Générale entend le rapport du Comité sur sa gestion et la situation morale et financière ». En revanche, l’Assemblée Générale doit approuver ou redresser les comptes de l’exercice et voter le budget de l’exercice suivant. 

· L’Assemblée Générale peut révoquer les membres du Comité qu’elle a élus « ad nutum », c'est-à-dire sans avoir à fournir de justification, à condition que la question ait été portée à l’ordre du jour (sauf si la révocation est la conséquence de révélations inattendues faites en séance et d’une gravité particulière …La révocation peut alors être prononcée sans avoir été inscrite à l’ordre du jour). La révocation doit être expresse, le refus de donner quitus ne vaut pas révocation.

· Votes : Les statuts type n’admettent ni le vote par procuration ni le vote par correspondance sauf pour les scrutins de renouvellement du Comité. A défaut de précisions dans les statuts, c’est l’Assemblée Générale qui décide du mode de scrutin (à main levée, par appel nominal, à bulletin secret). La croyance répandue suivant laquelle, si un adhérent demande que le vote ait lieu à bulletin secret, ce type de vote soit obligatoirement imposé. Cette croyance ne repose d’ailleurs sur aucun texte.

· Majorité : Il faut se référer aux statuts. Certaines questions (modification des statuts, dissolution) requièrent une majorité qualifiée. On dit alors que l’Assemblée Génrale est « extraordinaire ». Il ne faut pas confondre les Assemblées Générales convoquées « extraordinairement » (convoquées pour se prononcer sur la révocation d’un membre du Comité suspendu ou à la demande du Comité ou du quart des membres) et les Assemblées Générales qualifiées d’ « extraordinaires » parce que les décisions y sont prises à une « majorité extraordinaire ».

· Procès Verbal : Les procès verbaux doivent être établis avec soin sur un registre dont les feuillets sont indissociables, sans blanc ni rature. Ils doivent contenir :

· La date de l’Assemblée Générale

· Le mode de convocation et l’ordre du jour

· Le nombre de membres présents

· Les documents ou rapports soumis à discussion

· Eventuellement un résumé objectif des débats

· Le texte des résolutions mises aux voix

· Le résultat des votes

Le Procès verbal constitue, s’  il est établi avec une rigueur formelle, une preuve de la régularité et de la tenue de l’Assemblée Générale. Il doit être publié dans le bulletin  ou, à défaut, être adressé à tous les adhérents. Les décisions qui ont été adoptées par l’Assemblée Générale sont applicables immédiatement. Il n’y a pas lieu d’en suspendre l’exécution à l’approbation du procès verbal par l’Assemblée Générale suivante.


= L’Assemblée Générale avec élections : 

· Lorsque l’Assemblée Générale doit procéder à l’élection d’un ou de plusieurs membres du Comité, l’organisation est plus compliquée. 

· Lorsque le Comité fixe la date et le lieu de l’Assemblée Générale, il procèdera à la constitution de la Commission des élections. Les statuts type prévoient qu’elle est composée de trois membres du Comité non rééligibles. Cette Commission n’est pas de pure forme :Elle devra jouer véritablement son rôle  et ne pas laisser au Président ou au Secrétaire la charge des fonctions qui lui sont imparties.

· L’appel de candidature (par exemple J- 65) : Le plus souvent par voie de bulletin mais ce peut être par courrier, le Président procède à l’appel des candidatures en informant les adhérents : - Du nombre de postes à pourvoir – Des formalités à remplir pour être candidat – De la date limite de recevabilité (par exemple J- 40)

· Vérification de la qualité d’éligible  (par exemple J-37) : La Commission des Elections se réunit pour vérifier la recevabilité des candidatures. Elle dresse la liste des candidats et la remet au secrétaire qui devra faire réaliser le matériel de vote (bulletins et enveloppes)…Voir à ce sujet la nécessité de prévoir une grande enveloppe où seront portés le nom, le prénom et l’adresse de l’électeur + une petite enveloppe neutre.

· Envoi du matériel de vote par correspondance (par exemple J-30) : Le secrétaire envoie le matériel de vote aux membres à jour de cotisation ce qui ne signifie pas que les membres « non à jour » ne pourront pas voter …Mais ils devront se rendre sur place pour voter, après avoir payé la cotisation. Les bulletins de vote devront être retournés par la poste et parvenir au siège de l’Association X jours au moins avant le scrutin.

· La campagne électorale : Il faut veiller à ce que soit respectés l’égalité des chances de candidats. Il est recommandé au Président et aux autres membres du Comité non sortants de s’abstenir de faire campagne pour un candidat. Il a été jugé que la prise de position de membres du Comité en faveur de tel ou tel candidat était susceptible d’avoir porté atteinte à la nécessaire égalité des chances en raison de l’influence que conférait leur notoriété.

· L’Assemblée Générale : Ce qui a été précisé pour la validité de l’Assemblée Générale sans élection s’impose évidemment aux AG avec élections. L’AG avec élection désigne les membres du bureau de vote qui procède à la vérification et à l’émargement des votes par correspondance et reçoit, dans une urne installée à cet effet, les votes des membres présents n’ayant pas voté par correspondance. Après dépouillement, le procès verbal est signé par les membres du bureau de vote. Le Président proclame les résultats et reçoit les réclamations éventuelles qui sont consignées au procès-verbal.

· Annulation : Toute violation substantielle des règles relatives aux AG entraîne la nullité de toutes les délibérations et notamment celles qui ont procédé à l’élection des dirigeants. La violation n’est pas « substantielle » si elle n’a pas eu d’influence sur les délibérations ou sur les votes. Seule une victime de l’irrégularité a qualité pour agir (Toutefois, elle ne pourrait pas se prévaloir d’une violation des dispositions statutaires dont elle serait elle-même responsable). L’annulation peut être demandée à la juridiction disciplinaire de la Société Centrale Canine à condition que, en matière d’élection, la contestation ait été formulée à l’issue du dépouillement afin de figurer au procès verbal. 

6/ La qualité de membre : 

· Adhésion : 

En principe, une Association a le libre choix de ses membres. Elle peut donc rejeter une demande d’adhésion sans avoir à justifier sa décision. Toutefois ce refus serait  abusif et pourrait ouvrir droit à dommages-intérêts s’il était opposé dans des circonstances injurieuses ou vexatoires. Mais même dans ce cas, le refus ne pourrait être remis en cause. Attention à la date à laquelle l’adhésion prendra effet et qui peut avoir des conséquences lorsqu’il s’agit de calculer l’ancienneté. La SCC  a eu l’occasion de préciser que l’ancienneté s’apprécie à compter du jour où l’adhésion a été sollicitée et non du jour où elle est admise.

· Diffusion de la liste des membres : 

La liste des adhérents est souvent réclamée notamment pour déterminer ne nombre nécessaire pour atteindre le quart des membres parfois requis ou pour adresser des documents de propagande électorale. Or elle est le plus souvent  insérée dans un fichier informatisé qui doit respecter les règles imposées par la loi du 6 janvier 1978 communément appelée « informatique et liberté ». En effet, sont réputées « données nominatives » les informations qui permettent, sous quelque forme que ce soit, l’identification de personnes physiques. Préalablement à la constitution du fichier, l’Association doit effectuer une déclaration simplifiée à la Commission nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL : 21 Rue Saint Guillaume – 75007 PARIS – Tel : 01.53.73.22.22
), sous peine de sanctions pénales et obtenir un récépissé. Mais pour avoir la faculté d’éditer par exemple un annuaire ou diffuser la liste des membres dans le bulletin, l’Association devra remplir non pas seulement une déclaration simplifiée, mais une déclaration complémentaire indiquant clairement quelles dispositions sont prises pour assurer la sécurité et la confidentialité des informations. Les membres listés dans le fichier doivent avoir été informés de la mise en fichier, de leur droit d’accès aux informations les concernant et de leur droit de rectification. Ils peuvent refuser de figurer sur un traitement informatique de la liste, mais doivent le justifier par des raisons légitimes.

· Cotisations : 

Le paiement d’une cotisation est l’exécution  d’une obligation contractuelle manifestant l’engagement du sociétaire dans l’Association. Mais le paiement d’une cotisation ne confère pas la qualité de membre de l’Association. Il faut avoir demandé à adhérer et il faut que cette demande ait été acceptée. Il arrive qu’à la demande d’adhésion soit joint un chèque en paiement  de la cotisation : Attention, l’encaissement du chèque fait présumer l’acceptation !

· Défaut de versement de la cotisation : 

Le défaut de paiement de la cotisation ne peut pas être analysé comme l’expression de la volonté de quitter l’Association. Les statuts-type prévoient qu’un avertissement recommandé doit être envoyé pour qu’un mois plus tard le sociétaire puisse être radié de plein droit sans autre formalité
. C’est une faculté, pas une obligation, de sorte que la décision de radiation doit être prouvée : Il est recommandé d’en faire mention au procès verbal du Comité.

· Démission : 

Les statuts-type prévient que les sociétaires peuvent démissionner par lettre recommandée…Cela ne signifie pas que la démission doive, pour être valide, obligatoirement être exprimée sous cette forme. Mais elle doit résulter d’un acte positif : Lettre, déclaration consignée au procès verbal. La démission n’a pas à être justifiée, elle n’a pas à être acceptée puisqu’elle ne peut pas être refusée. Dès qu’elle est notifiée, elle devient applicable. Si la démission est intempestive  ou donnée dans l’intention de nuire. Son auteur peut être condamné à des dommages-intérêts s’il est établi qu’il a ainsi causé un préjudice à l’Association.

7/ Sanctions : Les sociétaires peuvent être l’objet de sanctions. A titre liminaire, mais ce n’est pas une hypothèse « farfelue » : La sanction ne peut viser qu’une personne ayant encore la qualité de membre lorsqu’elle est prononcée. SI, convoqué devant le Conseil de discipline, un membre de l’Association démissionne, le Conseil de discipline ne peut plus statuer.

· Qui a le pouvoir de sanctionner ? Aux termes des statuts-type, c’est le Comité siégeant en Conseil de discipline qui est compétent pour prononcer les sanctions (disposition précisée dans le règlement intérieur). Il est parfois prétendu que la décision de traduire un sociétaire devant le Conseil de discipline doit être aussi prise par le Comité : Ce n’est pas exact, le Président a le pouvoir de déterminer l’ordre du jour et il peut donc prendre la décision de porter à l’ordre du jour du Comité une affaire disciplinaire.

· Quand ? De la même manière, c’est au Président qu’il incombe de fixer la date du Comité qui statuera en matière disciplinaire. Il doit cependant veiller à ce que la date fixée permettre de respecter la procédure applicable.

· Comment ? Les membres du Comité sont convoqués comme pour une réunion ordinaire avec un ordre du jour précisant que sera évoquée « telle » affaire disciplinaire. Le sociétaire susceptible d’être sanctionné devra, lui, être convoqué par lettre recommandée avec AR qui contiendra :

· L’énumération précise des faits qui lui sont reprochés (des faits qui n’auraient pas été indiqués dans la convocation ne pourraient pas être retenus pour justifier une sanction)

· L’indication des sanctions encourues.

· La date, l’heure et le lieu de la réunion du Conseil de discipline.

· La faculté de présenter sa défense, par écrit ou oralement, seul ou assisté d’un « conseil ».

Cette convocation doit être reçue par le sociétaire quinze jours francs au moins avant la date de la réunion du Comité (quinze jours francs = seize jours). 

Observation particulière : Les statuts-type prévoient d’indiquer que celui qui est ainsi convoqué a la possibilité d’opter (à condition d’en aviser le Président sous quinzaine), entre le dépôt sous quinzaine d’un mémoire en défense, ou la comparution : Ainsi, il est arrivé que, n’ayant pas reçu de lettre dans les quinze jours, l’Association en ait conclu que l’intéressé ne demandait pas à comparaître..Et que, bien qu’il n’ait pas adressé de mémoire, il n’avait pas à être convoqué…Cette interprétation est dangereuse : Il est préférable, en tout état de cause, d’aviser de la date de la réunion du Comité sous peine de se voir reprocher une violation des droits de la défense.

· Les preuves : Très souvent les membres convoqués devant le Conseil de discipline se plaignent de n’avoir pas eu connaissance des preuves réunies contre eux. Il est exact que les tribunaux veillent très strictement au respect des droits de la défense. Il est donc conseillé, lorsque la communication du dossier est demandée, de proposer que connaissance des pièces soit prise au siège de l’Association, à telles date et heure. Rien n’oblige à fournir des photocopies. Il sera prudent de s’assurer par une présence constante que le dossier ne sera pas modifié.

· Réunion du Conseil de discipline : Calquant la procédure sur celle de la SCC, certaines associations font précéder la réunion du Conseil de discipline d’une convocation devant une Commission des litiges pour procéder à l’instruction du dossier. Cette façon de procéder n’est pas obligatoire. Elle n’est d’ailleurs pas prévue dans le règlement intérieur-type. Le Conseil de discipline doit adopter une attitude objective et s’abstenir, avant d’avoir délibéré, de toute prise de position. Le principe du droit à un procès équitable s’applique devant les juridictions disciplinaires. Le Président mis en cause par les critiques de celui qui est convoqué peut participer à la délibération car la composition collégiale du Conseil de discipline garantit l’impartialité. Si plusieurs membres du Comité sont concernés par les faits reprochés, il est préférable qu’ils ne participent pas au Conseil de discipline.

· Les fautes : Pour sanctionner un sociétaire, et, à fortiori l’exclure, il faut un motif grave découlant de faits concrets et prouvés. Est grave tout comportement préjudiciable aux intérêts de l’Association et non aux intérêts des dirigeants de l’Association. Tout dirigeant doit être conscient que, dès lors qu’il accepte une fonction, il s’expose à être critiqué. Si les critiques ne sont accompagnées d’aucune accusation de malversation, de vénalité, de violation des statuts ou de faits contraires à la probité, et si elles sont exprimées en termes mesurés, elles ne peuvent constituer une faute justifiable d’une sanction disciplinaire.

· Les décisions du Conseil de discipline : La décision du Conseil de discipline doit être motivée. Elle doit être notifiée par lettre recommandée et indiquer que l’appel est possible devant la structure fédérale dans un délai de quinze jours. Si appel est formé, l’Association adressera sans délai à la structure fédérale, juridiction du second degré, l’ensemble du dossier contenant non seulement les pièces de procédure, mais aussi les pièces de fond. La sanction prononcée n’est applicable qu’après l’expiration du délai d’appel. En cas d’appel, elle ne pourra l’être avant que les instances fédérales ait confirmé la sanction : C’est ce qui est nommé l’effet suspensif de l’appel.

En guise de conclusion :

Quel que soit le soin pris pour respecter les grands principes et les petites règles, il y aura souvent matière à contestation…La jurisprudence en matière d’Associations est riche. Les dirigeants pour diriger et les opposants pour s’opposer ont l’imagination fertile… !!! Les membres de la cynophilie française ont la chance d’avoir des organismes de tutelle soucieux de leur éviter les frais d’un procès, et qui remplissent le rôle de contrôleurs internes. 

Toutes ces observations ne sont pas l’illustration d’un « juridisme » excessif destiné à décourager les bonnes volontés, mais au contraire la démonstration que tout est mis en œuvre pour faciliter la tâche des dirigeants. En effet, le respect des règles n’est pas une fin en soi, c’est le cadre pour que les Associations se développent paisiblement.

· Bilan des disciplines gérées par la CUNCBG par les responsables des GT : 
GT RING : Bilan de l’année 2008 présenté par Monsieur Joël Barquisseau.

STATISTIQUES

	Nombre de concours
	
	en 2007
	en 2006
	Par races
	

	Prévus
	445
	
	462
	476
	
	
	

	Annulés
	21
	
	43
	
	
	B Picard
	1

	Modifiés
	21
	
	
	
	
	Cane Corso
	1

	Rapports manquants
	50
	dont 17
	sept/oct
	
	
	B Blancs
	2

	
	
	
	
	
	
	Hovawart
	2

	Nbre de participation
	8491
	
	
	
	
	Schnauzer
	2

	
	
	
	
	
	
	Border
	3

	Anciens
	1673
	
	
	
	
	Briards
	16

	Nouveaux
	850
	
	
	
	
	Bouv
	24

	Soit
	2523
	
	
	
	
	Boxer
	25

	
	
	
	
	
	
	Doberman
	26

	
	
	
	
	
	
	B Holl
	31

	
	
	
	
	
	
	Rottweiller
	51

	
	
	
	
	
	
	Beauc
	59

	
	
	
	
	
	
	B Allemand
	631

	
	
	
	
	
	
	B Laekenois
	1

	
	
	
	
	
	
	B B Gronendal
	14

	
	
	
	
	
	
	B B Tervueren
	121

	
	
	
	
	
	
	B B Malinois
	1513

	
	
	
	
	
	
	
	2523


Commentaire du responsable du GTR : 

‘’Pour les membres du GTR, l’année 2008 qui marque également la fin approchante de la présente   mandature  se solde par un constat d’échec. 

Nous souhaitions rendre le ring à tous les utilisateurs et pas seulement à une élite, élite qui a oublié qu’elle n’existerait pas sans la base et tous les passionnés qui l’animent et animent aussi la discipline. Nous nous rendons compte aujourd’hui que ceux-ci :

- Soit n’y ont pas cru

- Soit sont résignés et du même coup indifférents à ce qui se passe, et préfèrent privilégier le plaisir qu’ils éprouvent avec leur chien à leur niveau (difficile de leur donner tord)

Soit parce qu’effectivement nous n’avons rien réussi de bon

Pourquoi ce sentiment ? : parce que pas une fois ils ne sont montés ‘’au créneau ‘’pour exprimer une satisfaction sur ce qui a été fait (dernier exemple la coupe des clubs qui grâce à l’implication d’une régionale, d’un club, et de MM Gladieux et D’Almeida, a été un succès)  

Nous avons aussi souhaité redonner leur chance à tous, comme par exemple lors des sélections d’hommes assistants, et beaucoup ont saisi cette chance : l’absence de commentaires favorables nous fait dire que tout le monde était finalement satisfait de ce qui existait.

Je rappelle que se trouve sur le site du GTR un pavé pour nous contacter ou s’exprimer et que celui-ci a une utilisation voisine de zéro.

La seule satisfaction que nous pourrons avoir, c’est que malgré notre incompétence dans le domaine vétérinaire, nous avons réussi à redonner une bonne santé aux chiens, car nous n’avions à hier eu aucune demande de dérogation  pour les championnats régionaux (nous en avions plus qu’il n’en faut en 2006/2007) . Toute personne qui insinuerait que cela est du à une certaine rigueur instaurée serait malveillante.

Je terminerai en remerciant les sociétés canines régionales et leur CUR ou CUT  pour leur aide et toutes les organisations dans lesquelles elles s’impliquent pour la cynophilie et le ring en particulier, ainsi bien sûr que les représentants régionaux qu’elles nous ont désignés.

GT Mondioring : Communication sur la situation internationale du mondioring par M Michel Boisseau coordinateur de la section de mondioring..
La section mondioring de la C.U. de la FCI se compose à l’heure actuelle des pays suivants : Belgique (Valeer Linclau) Hollande (Joan Holdrig) Suisse (Annette Riggenbach) Portugal (Celso Alvès) France (Claude Munto) Italie (Carlo Oppizzi) Suède (Annica Upström) Les USA (Ann Putegnat) participent en tant que pays non FCI invité.
Il y des pourparlers pour recevoir prochainement un délégué de la fédération russe ainsi que d’autres pays. Le coordinateur de la section a été nommé par la CU de la FCI pour deux ans : Michel Boisseau (qui n’a pas de droit de vote puisque la France est représentée par son responsable de la discipline).
La section s’est réunie pour la 3° fois à Asti et a approuvé le cahier des charges ainsi que les additifs du règlement (résultat des différentes rencontres des juges antérieures).
A la suite d’une rencontre avec le président Frans Jansen au bureau de la FCI et du secrétaire général M. Yves DeClercq le 22 juillet, il a été convenu d’entamer plusieurs démarches pour accélérer la reconnaissance de la discipline par le Comité Général de la FCI. Une lettre a été adressée à tous les membres du Comité Général pour brosser la nouvelle situation et justifier ainsi l’attribution du CACIT. Une réponse du Comité Général mentionne que celui ci désire assister à une démonstration avant de se prononcer sur cette attribution. Dans le même temps le président F Jansen a adressé à tous les pays une invitation à envoyer un délégué officiel à la section pour davantage promouvoir cette discipline dans leur pays. 
On peut donc constater que les lignes ont sensiblement bougé  depuis un an et demi. 
Un exemple significatif est par exemple que le mondioring n’est plus traité dans les divers de l’ordre du jour des réunions de la CU de la FCI mais à part entière comme l’illustre le dernier PV de la réunion de Louvain en septembre.
Certes il y aura encore beaucoup à faire mais les efforts conjugués des uns et des autres devraient à terme officialiser cette culture de dressage qui mérite une reconnaissance légitime.

Bilan d’activité pour l’année 2008 par Monsieur Claude Munto:

* Nombre de concours réalisés pour la saison 2007-2008



45

* Nombre de participants en
Catégorie 1




78





Catégorie 2




40





Catégorie 3




49

* Juges ayant officiés durant la saison 2007 2008 (hors jugements à l’étranger)

MM  Rivière,  Piton, Del Puppo, Jacquemin, Ricci, Laurier, Fontaine, Carrière, Marmot, Schott, Minne, Willig, Prigent, Saia, Péchereau, Munto, Dopp, Roser, Boisseau, Barquisseau, Villardry, Mitropolitis, Piton, Mayer, Clément. 

Soit 25 juges utilisés

* Races représentées en 
Catégorie 1




10




Catégorie 2




  7




Catégorie 3




  5 

Cette analyse porte sur les concours de la saison 2007-2008, c'est-à-dire d’août 2007 à fin juillet 2008.

Il est difficile de faire une comparaison avec la fiche de renseignements établie pour la réunion des juges de 2008, du fait que celle-ci prenait en compte l’année civile 2007.

Il est aussi à noter que certains rapports de jugements ne nous parviennent pas.

*Conclusions et Perspectives : 

Saison positive au niveau de l’ambiance et des relations entre les acteurs de la discipline et le GTM…Oeuvrer pour le développement de notre discipline tout en  continuant à tisser des liens avec les autres disciplines (sur la formation des HA par le biais d’un tronc commun et l’organisation de sélections communes). Développer notre site internet afin de le rendre plus convivial et accessible. Améliorer la communication entre les membres du GTM et les animateurs de régions, les utilisateurs…Courrier adressé aux juges afin d’améliorer les jugements (application des recommandations de la réunion de La Tour – Belgique – sur l’harmonisation des jugements.

Mise en place de la section Mondioring de la Commission d’Utilisation de la FCI et reconnaissance du Championnat du Monde.  Prochaine étape obtenir le CACIT.

GT Campagne  : Bilan de l’année 2008 présenté par Monsieur  Michel Boisseau.
Il y a eu 20 concours réalisés (22 programmés et 2 annulés)
On notera un tassement du nombre de chiens en échelon 3 (17)
Une progression en Campagne 2 (32) phénomène dû à l’introduction de la « Coupe Espoir » en 2002, ainsi qu’en Campagne 1 (23).
Les moyennes en 2 (283,2 et 86 excellents) et en 3 (414 et 74 excellents) démontrent que la qualité est au rendez-vous, malgré une audience qui pourrait être plus importante.
Les trois moments forts de la saison ont été :
-la rencontre sur programme Travail Campagne International à Bourg en Bresse les 3 et 4 mai avec 16 chiens dont 2 d’Espagne et 3 de Belgique. Les résultats ont été pris en compte dans le protocole de la sélection. A noter que ce TCI (fruit des rencontres franco-belges pour l’écriture de ce règlement) d’un niveau technique et d’opposition apparemment plus facile que le Campagne français n’a décerné que 3 excellents. L’intérêt porté par les campagnards (dont certains étaient réticents auparavant)a fait la preuve que cette épreuve originale (2/3 de parcours à la française et 1/3 de travail en atelier à la belge) offrait la possibilité d’un développement futur. 
Un collègue russe le traduit actuellement et des américains voudraient organiser un stage concours dans quelques temps. 
- la sélection et super sélection des H.A à Tours les 14 et 15 juin a confirmé l’excellente préparation de nos candidats et surtout l’esprit d’initiative et authentiquement sportif  de ces garçons dont l’objectif est de mettre en valeur nos chiens. Nos félicitations Au premier Julien Noufray suivi de Rémi Debrouwer (qui ont officié au dernier championnat) Thomas Körber, Michel Sébastien (qui ont officié à la coupe espoir), Christophe Carre, Gérald Prieur et Tony Fonséca qui n’ont pas démérité.
- Le Championnat 2008 organisé par la SC de l’Oise a été UNE grande réussite sur tous les plans :  d’abord l’installation du parcours dans le parc de la Brêche à Villers Saint Paul (zones de mordant identifiés, de recherche non souillée) etc avec un excellent jury et des HA parfaits des concurrents sportifs et fair play avec un nombreux public en dehors des visiteurs habituels, puis une qualité de réception chaleureuse, une remise des coupes solennelles etc
Bref une belle vitrine de la cynophilie sportive et du Campagne en particulier.
Pour 2009 le championnat se déroulera en Rhônes Alpes avec le concours de la SCRA et du club canin des grands lacs dans le massif de Chautagne (20 km d’Aix les Bains)
Pour 2010 nous sommes en attente de candidature. 
Pour l’instant il n’y a pas de concours TCI programmé (nous sommes en attente de propositions de Belgique).
Nous aurons à cœur également de finaliser les additifs parus et redéfinir quelques exercices dans la parution du règlement pour 2009 avant la fin de notre mandat qui s’achèvera dans quelques mois.
GT RCI : Bilan de l’année 2008 présenté par Monsieur  Daniel Sionnière.

STATISTIQUES EPREUVES

Le nombre d’épreuves inscrites au calendrier étaient en :     

                                                                                  


   2004 de 117

2005  de 116

2006 de 132

2007 de 118

POUR  2006/2007:

                    118  Epreuves  programmés

                    100  Epreuves avec rapports complets

                    006  Epreuves annulés

                    012  Epreuves annulées ou sans rapport ?

Pour le RCI : nous avons dénombré 1328 engagements  

           Qualificatifs                     Ex                TB                B                AB                      NC

     Certificat     = 238                26                  70                84               16                       42

           Rci 1     = 321               10                 59               131               42                       79

           Rci 2     = 211                3                 30                100               16                        62 

           Rci 3    = 558               14                131              269                41                      103

Pour la FCI : nous avons dénombré 335 engagements 

Qualificatifs                    EX                    TB                      B                      AB                 NC

        Fci 1        =  47        1                      10                      11                       6                   19

        Fci 2        =  53      11                       9                        8                       9                   16

        Fci 3        =235      61                     73                      34                     10                   57 

PARTICIPATION DES RACES : 2006/ 2007 =1663 engagements

 Disciplines            RCI   +   FCI 

Pour la race   BA                 724  

                      BBM              426  

                      BBG               004 

                      BBT                027

                      BB Laek         001

                      B Beauce       024

                      B Brie            004 

                      Rott               110

                      Bouvier          005

                      Boxer             062

                      Dob               118

                      Hov               013

                      Schn             013

                      B Blanc         007

                      B Holl            005

                      B Pic             008

                      Shetland       004

                      B Collie         003

                      Golden Re    003

                      Labrador      000

                      B Australien 002

ENGAGEMENTS AU 30 SEPTEMBRE 2008 ANNEE  2007/2008

Pour le RCI : nous avons dénombré 1124 engagements  

           Qualificatifs                     Ex                TB                B                AB                      NC

     Certificat     = 192                18                 55                98               04                       17

           Rci 1     = 264               05                 63               113               19                        64

           Rci 2     = 177               02                 35                81               09                         50

           Rci 3    =  491               16                164             215               24                         72

ENGAGEMENTS AU 30r SEPTEMBRE 2008 ANNEE  2007/2008

Pour la FCI : nous avons dénombré 254 engagements 

Qualificatifs                    EX                    TB                      B                      AB                 NC

        Fci 1       =  37          07                    16                       6                       3                   05

        Fci 2       =  36         08                       6                       4                       6                   12

        Fci 3      = 181         53                     43                     32                     25                   28 

Un grand merci aux membres du GT : Mr Bock M, Bruna J, Lieb A, Nguyen D pour le travail qu’ils accomplissent ; sans oublier les juges qui par la précision de leurs rapports nous aident a effectuer les analyses objectives  sur nos deux disciplines

SELECTIFS, COUPES, CHAMPIONNATS ET GRAND PRIX ESPOIRS 2008

Commentaire du responsable du GT/RCI :

‘’Toutes ces manifestations se sont fort bien déroulées, merci aux clubs organisateurs

 En particulier, au club de la Glacerie  qui pour la première fois  organisait la coupe RCI par une météo déplorable.

Au club d’Haguenau qui a organisé au pied levé  la coupe FCI

Avec l’aide financière que la CUN attribue pour ces manifestations, il ne faut plus avoir peur d’organiser ces épreuves. ‘’ 

GT pistage français et recherche utilitaire : Bilan  de l’année 2008 présenté par M Alain Pain.

Pour le pistage français : 

L’année passée le système de sélectifs pour la coupe de France a été appliqué  et n’a pas donné satisfaction.( sélectifs trop rapprochés, coût trop important dans un laps de temps réduit, déplacement trop long.)

Une concertation a eu lieu par Internet, ainsi qu’auprès des correspondants invités et les juges présents à la coupe de France à BUXY.

Il est ressorti de cet entretien un retour en arrière qui  semble donner satisfaction. ( le mode de sélection est sur le site du GTP.)

94 concours ont été organisés avec une moyenne de 30 chiens ce qui représente 5640 pistes étant donné que chaque chien participe à 2 pistes.

Pour l’année 2008 86 concours on été programmés ce qui représente une baisse de 9,14%. Baisse très importante.

Dans certaines régions, comme la Rhône Alpes et l’Alsace, le potentiel de chiens est très important, dans les autres le déclin est très net.

La coupe des espoirs est une locomotive très importante pour notre discipline.

Projet d’organisation d’un séminaire sur la discipline (Pistage):

Date : A déterminer dans l’année à venir.

Lieu : Paris, siège SCC.


Programme :


Le samedi : Seront invités, tous les juges de la discipline.

· Harmonisation des jugements.

· Interprétation du règlement.

· Obligations et devoirs du juge de pistage.

Le dimanche : Seront invités, les Présidents (ou leur représentant) des clubs organisateurs de concours de pistage, les conducteurs ayant participés à des concours en TLS, tous les juges de la discipline.

· Réflexions sur l’avenir de la discipline (pistage).

· Il y a moins de concours organisés, pourquoi ?

· Quels sont les problèmes rencontrés liés à l’organisation ?

· Cherchons ensemble pourquoi le nombre de concurrents s’appauvrit notamment en TLS (moins 25 par an ces deux dernières années).

Pour la recherche utilitaire :

Sur 21 concours 8 races représentées : 34 BA, 12 malinois, 9 boxer, 8 hovawart, 6 BB Grœnendæl.
Le nombre de participants aux brevets :
  

  63 dont 59% de réussite




Classe I : 

  85 dont 61% de réussite




Classe II : 

 77  dont 49% de réussite




Classe III :

 70 dont 31% de réussite
Les résultats satisfaisants sont du à l’aménagement du règlement, et des stages que nous avons mis en place.
Cette année au dernier recensement Epreuve du 8/ 9  et 11 novembre 58 demandes d’engagement dont 19 seulement ont pu être retenues.
A cette occasion, le groupe de travail à sollicité ses correspondants afin d’organiser et d’animer une large concertation  dans leur zone d’affectation auprès des licenciés de la recherche utilitaire ayant pour thème : « Comment augmenter le nombre de postulants admissibles par jour, le tout dans le respect des règlements de la CUN-CBG. »
En 1998 ont enregistrai une dizaine de concours et il fallait parfois téléphoner à des concurrents pour afficher complet. 
Demain 2009 le nombre de concours enregistré au calendrier de la C.U.N. est de 27 (Belles évolutions)+ 8,14%
Le nombre de juge ayant officié est de 6/10
Nombre d’élève juge 1.  Qualifiés 10.  Candidats à élève juges 3.
.
Nombre de concours annoncés en 2007 : 23 inscrits dont 21 réalisés.
En 2008 22 concours inscrits au calendrier 22 réalisés.
Actuellement le GT organise une large concertation des pratiquants de la RU, par l’intermédiaire de   nos correspondants régionaux.

Le Groupe de Travail constate et déplore qu’un nombre trop important de postulants dans les différentes épreuves et quelle que soit la région, ne puisse être retenus pour y participer.

Ceci étant le résultat de la dernière modification du règlement, permettant d’ouvrir les épreuves à un plus grand nombre de participant. 

Le GT se félicite de l’essor qu’a pris cette discipline, mais ne peu rester insensible au fait que nombreux postulants ne puissent participer aux différentes épreuves.
A ce jour quelques concurrents  de la RU ne souhaitent pas collaborer avec le GTP et voudraient avoir leur propre groupe

GT Obéissance : Bilan de l’année 2008 présenté par Jean-Claude Bergevin.

1/ Bilan des stages de formation 

a ) – Stages régionaux de formation
Ces stages sont à l’initiative des animateurs locaux ou des coordinateurs. En 2008, 29 stages de formation et d’initiation ont été programmés. Ces stages sont encadrés en majorité par les coordinateurs mis en place par le GTO.
b ) – Stages de formation de commissaires
En 2008, 12 stages ont eu lieu depuis le début de l’année. Le nombre de commissaires agréés s’élèvent maintenant à plus de 600. La majorité des commissaires sont également conducteurs en obéissance.
c ) – Stages du GTO avec intervenants étrangers
3 stages ont été organisés.
- INGRE avec la participation de Angela SCHMIDT (Intervenante Suisse)
- MONTIGNY LES METZ avec la participation de Gabriella CENDERELLI et Gian-Franco GIRAUDI. (Italie)
- INGRE avec la participation de John ECKLOF (Suède : champion du Monde 2002)
2/ Bilan de la coupe de France et du Grand Prix de France 2008
Le GTO adresse ses félicitations à la SC Rhône-Alpes et Club de VALENCE qui a assuré la partie technique de cette manifestation).

Résultats :


Championnat 2008
U’BLITZ
Border Collie
à Carmen BENNET

296.44 points





TAORA

B.B. Tervueren
à Christèlle NOMINE

289.00 points





RAVEN

B.B. Tervueren
à Laurent LEBOIS

269.81 points


GPF Classe 1

VITALE
B. Australien
à Andrée FARAIL

187.00 points





BLENISSE
Croisé

à Valérie VACON

178.00 points





BLADE

B.B. Mâlinois
à Jean-René BARTOLO

172.50 points


GPF Classe 2

ARKANE
B.B. Mâlinois
à Pierre SCHRANZ

209.50 points





ULYSSE
B. de Beauce
à Paul PEST


201.00 points





UHLAN

B. Allemand
à Marjorie LEBON

193.00 points


GPF Classe 3

OLNA

Type Labrador
à Alain PILATE


220.50 points





VOSS

Rottweiller
à Marcel DESPRES

218.00 points





THEOPS
Border Collie
à Marie-Pierre SAUNIER

213.00 points
3/ Bilan du championnat du Monde 2008 (Stockholm)
 On assiste toujours à la suprématie des pays nordiques, notamment la Finlande qui truste depuis plusieurs années, le titre de champion du Monde. Nos 3 représentants, se sont bien comportés, et nous ont permis de nous hisser à la 8ème place ; (11ème en 2006, et 10ème en 2007)

Résultats


U’BLITZ
Border Collie
à Carmen BENNET
276.50 points


TAORA
 
B. Tervueren
à Chritelle NOMINE
264.17 points


RAY-MANN
Schnauzer
à Philippe SCHMISSER
235.33 points
4/ Séminaire des juges en Obéissance les 1er et 2 Mars 2008.
 Le séminaire a rassemblé 28 juges. 25 juges n’ont pas assistés à ce séminaire, dont 14 juges ne se sont pas excusés. Le GTO déplore ce manque de participation. Il faut rappeler que ce séminaire était programmé depuis le début de 2007. 
5/ Séminaire des coordinateurs en Obéissance les 25 et 26 Octobre 2008.
 Le séminaire a rassemblé les coordinateurs du GTO, avec la participation de John ECKOLF (Champion du Monde 2002) et de Annick REES (Responsable de la formation du GTO). Ce séminaire était principalement axé sur les bases de l’obéissance, notamment le contact avec le chien. Le but, étant de programmer dès le début de 2009, des stages de formation de perfectionnement réservés aux entraîneurs de club.
6/ Statistiques
    a ) – Participation aux concours
        Période : du 1er Janvier 2008 au 31 Octobre 2008
· 354 concours inscrits au calendrier de la CUN
· 20 concours annulés signalés à la CUN avec le formulaire
· 9 concours annulés, non signalé
· 31 concours non renseigné, malgré courrier de relance
· 11 concours sans rapport de jugement
- ARAGON Jean-Louis
1
- CAILLAUD Michel
1
- DUBOUILLE

2
- FIN Jean-Pierre
3
- MERLE Bernard
2
- GRAZZIANO

2  (a envoyé uniquement la page de garde)
Sur 283 rapports exploitables (284 rapports pour la même période 2007) :

- Brevet

H
1232

NH
542

Total
1774
(2007 : 1686)

- Classe 1
H
2244

NH
709

Total
2953
(2007 : 2900)

- Classe 2
H
1372

NH
300

Total
1672
(2007 : 1703)

- Classe 3
H
1057

NH
146

Total
1203
(2007 : 1263)

Totaux

H
5905

NH
1697


7602
(2007 : 7552)
On note une stabilité dans la participation globale, avec un recul des chiens non homologués au profit des chiens homologués.
Au vu des moyennes de notation, on peut constater une plus grande régularité dans l’exécution de tous les exercices, notamment en classe 3 ou 16 équipes se situent, cette année, à plus de 260 points (Ex), contre 6 en 2007. La moyenne des notations en classe 3, des 30 meilleures équipes se situe à 263.94 points, contre 252.08 en 2007. 
    b ) – Juges

13 juges ont jugés de 10 à 17 concours

32 juges ont jugés de 1 à 9 concours
10 juges n’ont pas jugés en 2008
    c ) – Participation des races homologués

Berger Belge
1438
(526 chiens)



Berger Allemand
1366
(542 chiens)

Berger de Beauce
365
(157 chiens)

Golden Retriever
223
(101 chiens)

Border Collie
214
(72 chiens)
    d ) – Participation par région

Lorraine 

753 sur 7569

Midi-Pyrénées

613 sur 7569

Ile de France

584 sur 7569

Rhône-Alpes

503 sur 7569

PACA


462 sur 7569
A noter la participation de 53 équipes étrangères.
·  Bilan de la gestion des licences en 2008 : 

Daniel Schwartz précise que nous avons enregistré plus de 19500 Licences d’utilisation pour 2008…C’est mieux que l’année dernière et il remercie vivement  les CUR/CUT et les Clubs qui ont bien compris que l’augmentation de ce nombre est un élément incontournable dans l’aide que nous voulons apporter à l’Utilisation dans le cadre de nos disciplines et dans la représentativité de nos activités au niveau de la cynophilie française … Il lit le compte rendu de Solange Roser, Administrateur de la SCC, référent des licences près de la CUN ‘’cbg’’. 
Licences « Utilisateur » : 

Nous avons enregistré du 01.10.2007 au 15.11.2008 : 

· 19 577 licences mais en tenant compte des étiquettes supplémentaires, des duplicata, des modifications et des corrections 19 716 badges ont été émis pour l'année 2008

      en sachant que pour l’année 2007, il a été délivré 17 774 licences et 18 065 badges

· 585 de chiens sans origine précise

· 47 licences «SNPCC »

· 159 licences « FCI »

· 726 licences Départements d’Outre-Mer  soit : 411 pour la Réunion, 80 Nouvelle Calédonie, 78 Guyane, 63 Polynésie, 62 Martinique et 32 Guadeloupe

· 3 licences attribuées au Club Education Canine de Haute Corse

Ainsi 6% des races (soit 14 races) représente 80 % des licences – Pour citer les trois premières : Berger Allemand = 4637 licences , Berger Belge Malinois = 4037 licences et Rottweiler = 1124 licences

Licences « Homme Assistant » : 

Période du 1er janvier 2008 au 20 novembre 2008, il a été délivré 547 licences (pour information, CEDIA a déjà enregistré 118 licences H.A. pour l’année 2009).

Pour la bonne organisation de CEDIA, à  compter de la période du 1er octobre de l’année,  je vous demanderai de vérifier tout particulièrement si l’année correspond bien. En effet, notre imprimeur a rencontré quelques difficultés à savoir qu’il a réceptionné dans un même envoi des formulaires année 2008 et année 2009 (un seul chèque) ce qui l’a obligé à contacter soit le Président de CUR par courriel soit le demandeur pour confirmation. En effet, un certain nombre d’erreurs s’est produit pour des demandes établies en 2008 alors qu’il s’agissait de l’année 2009….

Pour une question d’enregistrement comptable pour CEDIA et la SCC, je vous demanderai de bien vouloir établir un chèque séparé :

· pour les licences « Utilisateur » et « Homme Assistant ».

· à compter du dernier trimestre de l’année, il y a lieu d’établir un chèque séparé pour les demandes de l’année en cours (ex. 2009) de celles à saisir pour l’année suivante (ex. 2010).

Déjà plusieurs années se sont écoulées depuis que je m’occupe des licences et je profite de ce petit rapport pour vous exprimer combien j’ai apprécié de travailler avec Vous Toutes et Tous. J’ai rencontré ou eu contact téléphonique avec nombre d’Utilisateurs, de Présidentes/Présidents de Club, de CUR, de Sté Canine, vous avez toujours eu le respect de la personne, de la mission qui m’a été confiée même si je n’ai pas pu toujours donner satisfaction et ce, quelque soit l’interlocuteur. Il est vrai que cela fait également partie de notre richesse culturelle cynophile. Je vous souhaite de passer de bonnes fêtes de fin d’année en famille, entre amis et toujours avec à vos compagnons à quatre pattes. Ces amis quadrupèdes que j’ai observé sur les rings peu importe la discipline, ils sont l’essence même de l’équipe licenciée qui m’a permis de mieux connaître l’utilisation dans son ensemble. Merci à Vous pour tous ces moments de partage conviviaux…
· Point sur les diverses subventions et rappel des protocoles d’organisation des divers Championnats : Daniel SCHWARTZ et Pierre ROUILLON : Lors de sa réunion du 12 juillet dernier, la CUNCBG a souhaité revoir l'attribution de ses subventions concernant ces grands évènements de l’Utilisation, dans un souci d'équité envers toutes les disciplines dont elle a la gestion. Dans certaines disciplines, les finalistes étaient  reçus (hébergement et restauration) du vendredi soir au lundi matin, dans d’autres la prise en charge des concurrents était assez différente….Le « coût  d’un finaliste » pour les organisateurs était donc fort variable…Dorénavant, les aides financières proposées par la CUNCBG sont identiques pour toutes ces manifestations, permettant ainsi de prendre en charge de façon EQUITABLE l'ensemble des finalistes de toutes les disciplines. A une subvention « fixe » par Championnat ou Grand Prix s’ajoute le versement d’une somme forfaitaire par finaliste, destinée à l’hébergement et à la restauration des concurrents en fonction de la durée globale de l’épreuve…L'assiette globale des subventions 2009, sera en majoration prévisionnelle de 8,8 % en comparaison  à 2008. 

· Bilan des Championnats et Coupes 2008 et projets 2009 : Intervenant : M Pierre Rouillon : 
L’ensemble des Championnats 2009 ont été réussis grâce à la motivation et à l’implication des équipes organisatrices.

C’est un immense travail, que d’organiser un Championnat de France, qui repose sur une équipe compétente, soudée et des dizaines de bénévoles passionnés.

De nombreux Championnats reçoivent l’appui matériel et le soutien financier de leur régionale, parfois le comité d’organisation est composé des membres de la régionale. Il est à regretter que certaines régionales ne se sentent pas impliquées et concernées, en n’apportant aucune aide financière... Certaines prétendent que ce n’est pas de leur responsabilité…

Elles sont les seules responsables juridiquement et financièrement auprès de notre fédération.

Cette année encore, il y a eu des disproportions dans la réception des finalistes (restauration et hébergement), il est regrettable que les finalistes des divers Championnats ne reçoivent pas tous, le même accueil.

Ils ont droit à un minimum de reconnaissance et de respect, comme le demande la CUN CBG. 

Afin de mettre fin à ces différences, la CUN CBG a décidé, lors de sa réunion du 12 juillet dernier de modifier le cahier des charges des Championnat, en imposant une subvention forfaitaire à chaque Championnat et le financement de la prise en charge du finaliste, pour son hébergement et sa restauration.

La CUN CBG, remercie et félicite l’ensemble des organisateurs et des régionales qui ont organisé des finales en 2008.

.Il faut ajouter aux subventions versées par la CUNCBG, les blousons offerts à tous les finalistes – Savoir que la Société Centrale Canine prend en charge l'intégralité des frais des jurys (déplacements, restauration et hébergement) et offre les  plaques et médailles (or, argent et bronze) pour la remise des prix – Et savoir que la CUNCBG prend en charge l'intégralité des frais du groupe travail concerné, déplacements, restauration et hébergement.
· Point par AXA sur les contrats d’assurances liées aux licences et précisions sur les garanties devant être souscrites par les Associations loi 19O1 :
Jean-Yves Réguer et Isabelle David,  collaboratrice du cabinet spécialisée dans la cynophilie sont intervenus pour rappeler les garanties accordées par le contrat d'assurance souscrit avec la licence de la C.U.N.

Il faut savoir que sont garantis les dommages causés par le chien ou par le conducteur qui en a la garde, qu'il soit ou non propriétaire du chien.

Les dommages corporels subis par le chien au cours d'une compétition officielle sont indemnisés, dans la mesure où le juge a noté sur la feuille de jugement l'accident subi par le chien.

A la demande du président de la C.U.N., les garanties ont été étendues aux chiens en blanc et aux chiens utilisés pour les sélections d'hommes assistants.

L'assurance des hommes assistants a également été évoquée. Tous les hommes assistants, sélectionnés ou non, chevronnés ou débutants, peuvent en bénéficier.

Les indemnités journalières sont, dans certaines limites, versées aussi à ceux qui ne perçoivent aucun revenu, comme les chômeurs en fin de droit ou les étudiants.

C'est un contrat apprécié par tous les intervenants de l'utilisation et la plupart des présidents de clubs y affilient tous leurs hommes assistants.

Quelques présidents de clubs ont aussi demandé des informations sur leur responsabilité de mandataires sociaux. Les présidents s'inquiètent en effet, et à juste raison, de voir leur responsabilité engagée pour des fautes de gestion qui vont de l'emploi des fonds à des décisions qui seraient considérées comme discriminatoires. 

Un rappel : AXA continuera de prendre en charge les sinistres survenus dans la « vie courante », mais avec une franchise de 100€. 

-    Projet de mise en place de contrôles anti-dopage : Hervé Gibeaux et Pierre Rouillon se sont rendus le 22 octobre 2008 au Laboratoire des Courses Hippiques et ont fait un compte rendu à destination de la CUN ‘’cbg’’… Ils prendront rendez vous avec Me Sergent pour finaliser le protocole de mise en place de ces contrôles au cours de l’année 2009…
1 – Présentation du LCH

Reçu par le Docteur Lou, chef du laboratoire qui nous fait une présentation succincte des activités ainsi qu’une visite du laboratoire. Le rendez vous initial était prévu avec le Docteur Bonnaire pris par un rendez-vous urgent. Le Laboratoire des Courses Hippiques  situé au 15 rue de Paradis 91370 Verrières Le Buisson est subventionné à 80% par la Fédération Française de Course et à 20% par la Fédération Equestre Internationale, d’une superficie de 3500m2, le laboratoire effectue chaque année environ 30 000 contrôles repartis comme suit :

· 25 000 à 26 000 concernant  les courses sur le territoire français.

· 4 000 à  5 000 concernant les courses à l’étranger.

Toutes les courses sont concernées, même celles de moindre ampleur. Le Docteur LOU nous précise que les prélèvements se font par des vétérinaires sur les 3 premiers de chaque course et qu’un 4éme prélèvement est mis à la discrétion du Directeur de courses et/ou du Vétérinaire, il est d’usage que ce 4éme prélèvement soit utilisé sur un cheval qui serait non partant à quelque minutes de l’épreuve.  Sur les 25 000 prélèvements annuels seulement  50 à 60 cas de dopages ont été repérés. Ce Petit nombre de cas  s’explique aujourd’hui  par une volonté ferme de la FFC de lutter contre ce genre de pratique, du bien être animal et surtout l’antériorité de la mise en place de ce genre de dépistage, ce qui n’est pas le cas dans d’autres pays.

Pour information le LCH a analysé tous les prélèvements effectués sur les chevaux participant aux JO d’ ATLANTA, le pourcentage de contrôle positif  n’a pas du tout était le même.

MM  Domergue (Responsable clientèle), Ballsa (Responsable qualité) nous ont rejoint pour la deuxième partie du rendez vous, afin de nous expliquer  les procédures d’analyse de prélèvement.

2 – Procédure Analyse des prélèvements

Le Laboratoire des Courses Hippiques est outillé pour analyser les prélèvements Urinaire et Sanguin. Les prélèvements sont effectués par des vétérinaires présent sur les lieux des courses (la FFC et la FEI demandent à des vétérinaires en retraite d’effectuer ces prélèvements dans le but d’éviter les conflits d’intérêts). Des  Kits de prélèvements  sont mis à disposition des directeurs de course par le LCH (un kit supplémentaire est disponible en plus du nombre de prélèvements prévu, question de  déontologie).

Les prélèvements sanguins et/:ou urinaires  sont envoyés par  transporteur au laboratoire en deux échantillon :

· Echantillon A pour l’analyse 

· Echantillon B pour une contre expertise en cas détection positif

Les échantillons sont envoyés avec un numéro d’identification (en aucun cas le laboratoire ne peut savoir lors de l’analyse de quel animal provient le prélèvement), ainsi qu’une procédure adéquate (Procédure qui sera expliquée lors de la réunion de la CUN CBG).

Un kit de prélèvement ainsi qu’un exemplaire de la revue technique de contrat nous a été  remis dans le but de les  présenter lors de la réunion de la CUNCBG

3 – Coût d’un prélèvement

Le coût d’un prélèvement se décompose en quatre points :

· Le Kit de prélèvement (fourni  par le LCH) : 16  Euros ; (toujours prévoir un Kit supplémentaire)

· Le coût de l’analyse du prélèvement : 190 Euros Hors taxe ;

· Le défraiement pour les actes vétérinaires : A déterminer ;

· Le coût de l’envoi des prélèvements par transporteur : A déterminer.

4 – Chantier à mettre en œuvre par la CUN CNG

4-1 : Mise en place d’un règlement qui déterminera le cadre juridique des prélèvements et des examens (La FEI et la FFC en ont mis un en place), dans le but de préserver la SCC de toute «attaque juridique » éventuelle.

4-2 :   Mettre en place soit :

· Une liste de produit interdit (Fortement déconseillé par le LCH car de faite on crée une liste de produits autorisés)

· Décider que tout traitement médical pris par l’animal pendant une compétition est rédhibitoire (Le LCH nous sensibilise sur les fins de traitement qui risque de laisser des traces de produits).

4-3 : Décider vers qui s’adressent les contrôles :

· Il est préconisé par le LCH de faire les prélèvements sur les trois premiers de chaque championnat majeur et de réserver un prélèvement à la discrétion du juge de cette compétition  et/ou du vétérinaire présent.
4-4 : Décider en relation avec le vétérinaire de type de prélèvement  à effectuer soit :

· Prélèvement Urinaire (Le LCH Nous sensibilise sur la quantité d’urine à prélever 20 ml). les prélèvements urinaires par « Sonde Urinaire » sont préconisés et permettraient de récolter une quantité suffisante à l’analyse. Ce type d’intervention est déjà pratiqué par les vétérinaires de l’UMES de l’ENVA.

· Prélèvement sanguin (Plus traumatisant pour le chien que le prélèvement urinaire)

· Prélèvement Urinaire et Sanguin (Recommandé par le LCH)

· Résultats sous quinze jours, si négatif. Plus en cas de positivité du prélèvement.

4-5 : Décider de la suite à donner en cas de contrôle positif avéré par l’échantillon B

5 – Information 

Le LCH rappelle qu’en 2006 la Société Centrale Canine est entré en contact avec eux , contact pris avec Madame Tuma afin de faire des prélèvements sur des chiens de traîneau , au nombre de trois. Il serait intéressant pour la CUN CBG de se rapprocher des personnes de la SCC ayant effectué ce genre de procédure (Pierre va contacter Me Tuma et M. Varlet).
· Projets sur la formation des H.A. et point sur les « costumes » : La Convention qui avait été proposée aux costumiers a été soumise aux « conseils « de la SCC…En fonction de leurs conclusions, un rendez vous sera pris avec Me Sergent pour affiner la version définitive de ce document qui, nous le rappelons, doit à la fois permettre la meilleure garantie possible de la santé du chien et de l’Homme Assistant…
 
· Questions diverses :

· Un rappel est fait en ce qui concerne les stages de « sapiteur » : Ils sont programmés depuis quelque temps et ils bénéficient d’ une publicité régulière par divers moyens de communication : Ces stages ne sont pas organisés par des structures dépendant de la Société Centrale Canine …Nos « Entraineurs » et « Moniteurs » de Club ainsi que les « Moniteurs » en Education Canine 1er et 2ème degré n’ont aucunement besoin de passer ces stages pour être aptes à postuler pour effectuer  la future « formation des maîtres » des chiens catégorisés…Ce stage de « sapiteurs » doit permettre par contre aux « professionnels du chien » d’avoir l’agrément pour la formation pré-citée avec une année d’expérience professionnelles au lieu des trois années requises par la loi…Nous le répétons, cela ne concerne pas notre milieu « associatif » et surtout cela n’est absolument pas obligatoire …Rappel est fait  de la circulaire adressée à ce propos par  la Société Centrale Canine à toutes les Sociétés Canines Régionales et CUR…Il est demandé aux CUR de ne pas transmettre aux Clubs de leur ressort les messages reçus concernant ces stages de « sapiteur » 
· Question posée par la CUR du Limousin : Madame MONTEIL :

1- L'affiliation d’un Club :

Un  club est en stage d'affiliation, il demande par écrit son affiliation la canine territoriale est-elle en droit de demander des pièces administratives, je pense que oui et doit-elle prononcer l'affiliation en réunion de comité avec PV de réunion je pense que oui, c'est un souci en Haute-Vienne avec un club ‘’délinquant’’ ?

Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Cette situation est clairement explicitée au règlement concernant les rapports entre sociétés régionales, associations territoriales, fédérations régionales et clubs d’utilisation, en son article 1 qui traite de l’affiliation. (CF également le site de la CUN ‘’cbg’’ à l’adresse internet suivante : www.cun-cbg.com  rubrique ‘’les documents ‘’ onglet ‘’ gestion des clubs ‘’.

Le Comité de la société canine régionale saisie doit examiner la demande du club d’utilisation lors de sa plus proche réunion…La société canine régionale peut demander  au club d’utilisation toutes modifications statutaires  ou réglementaires jugées utiles… Si la demande du club n’est pas agréée, la société canine régionale  doit lui en faire connaître le motif… 

2-  - la règle des licences :


Courant 2008, j'ai eu ce problème: pour pouvoir changer de club en cours d'année, la mère a vendu son chien à son fils et continue à le conduire, çà se passe toujours dans le même club délinquant : Que doit-on faire?


Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Se référer au protocole traitant de la délivrance des licences aux utilisateurs (également sur le site de la CUN ‘’cbg’)’. Tout changement de propriétaire en cours d’année induit que la licence délivrée (initialement) devient caduque. Le cas particulier que vous évoquez n’est pas traité par  le protocole. Par ailleurs il n’est pas fait obligation que le chien soit présenté en concours par son propriétaire. Cette clause concerne exclusivement le test du CSAU.
·  Question posée par le Président de la CUR de la SC de Haute Normandie. Monsieur Régis LEFEBVRE :

A  M. BARQUISSEAU, responsable du GTR.

" Pourriez-vous faire appliquer par les coordinateurs des groupes RING un strict respect du cahier des charges des Sélectifs Ring, notamment dans la désignation des clubs organisateurs? Que l'organisation d'un sélectif, ne soit pas accordée à un club qui n'aurait pas fait une demande préalable à sa Régionale et à la CUR de celle-ci, ce qui éviterait qu'un sélectif soit accordé sans même que la Régionale et la CUR n'aient eu avis d'une demande d'organisation.
Quelle doit être la position d'une Régionale dans le cas où cet aspect du cahier des charges n'est pas respecté?"

Réponse de la CUN’’cbg’’ :Voici ci-dessous un extrait du règlement ring qui fixe les conditions requises pour les concours sélectifs.

« Les Sociétés qui désirent organiser un Concours en Ring, pour épreuves sportives de Chiens d'utilisation, devront apporter les plus grands soins à sa préparation et ne négliger aucun détail. La superficie du terrain des Concours devra être de 2.000 m2 au minimum.

Pour un Concours Sélectif il devra obligatoirement faire au moins 80 mètres de long et 40 mètres de large. Il devra également avoir reçu l'agrément écrit officiel du Président de la Commission d'Utilisation Régionale, qui sera joint à la proposition du Club organisateur adressée au Coordinateur du Groupe. Le terrain devra être aussi nu que possible, sans buissons ni arbustes qui cacheraient la vue de l'action aussi bien au Jury qu'au Concurrent et au Commissaire. (Cette restriction ne concerne évidemment pas les cachettes).

Le sol ne devra pas être dur, c'est-à-dire ni pavé, ni macadamisé. On aura soin de veiller à ce qu'il n'y ait sur le terrain aucun objet qui puisse blesser le Chien »

Si ces règles ne sont pas respectées, vous êtes tout à fait en droit de contester l’attribution d’un sélectif et contacter dans un premier temps le club organisateur qui ne vous a pas demandé votre autorisation, le représentant régional ring et le membre du GTR ayant en charge le groupe auquel vous appartenez. La recherche d’un règlement à l’amiable est bien entendu à privilégier, en cas de non aboutissement, il faudra alors faire une réclamation officielle auprès du GTR.

· Questions d’ Yves Louis Le Goff - Président de la C.U.R de la SC  de Bretagne :

1ère question :

Formations d’entraîneurs de club et de moniteurs : La Bretagne a organisé 3 cessions de formations d’entraîneurs de club et de moniteurs et nous voyons le nombre de participants diminués au grès des cessions ce qui est tout a fait normal, car les clubs ont participés massivement aux premières formations sur la régionale et hors régionale. Nous souhaitons organiser régulièrement des formations à raison d’une tous les 3 ans. Pour la prochaine cession nous savons que nous aurons peu de participants et que le budget sera très difficile à équilibrer et nous ne souhaitons pas faire supporter le surcoût aux clubs ou participants. Ne serait-il pas possible d’avoir un formateur par régionale et un vétérinaire agrée par la C.U.N-C.B.G et l’UMES, cela nous permettrait de poursuivre ces formations de manières régulières même avec moins de participants et de réduire les coûts. 
Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Nous avons en projet la constitution d’une nouvelle liste de vétérinaires habilités par la CUNCBG à animer nos stages : Il est prévu que cette liste soit établie par le Dr LE BLEIS, de l’UMES, membre de notre GTF...Ce sera possible sous certaines conditions à définir en collaboration avec l’UMES  et la CUNCBG…D’autres pistes pour trouver des vétérinaires formateurs peuvent d’ailleurs être envisagées.
Pour le stage de moniteur de club, les Hommes Assistants sélectionnés ne pourraient-ils pas y participer sans avoir monté un chien au niveau 2 ? 

Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Actuellement, cette modification n’est pas prévue par le GT Formation….Cette proposition sera cependant étudiée par ce Groupe de travail.

2ème question

Nous avons des demandes de la part des professionnels du chien (agent de surveillance cynophile) pour s’entraîner au sein de nos clubs. Peuvent-ils s’entraîner dans les clubs affiliés, si oui sous quelles conditions ? 

Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Les Clubs doivent, pour ce faire, établir une convention d’occupation du terrain par les membres de la Société de gardiennage, avec horaires d’occupation, liste des chiens présents tenue sur le registre des entraînements et bien sûr attestation par l’employeur de l’assurance afférente à cette occupation du terrain…

· Question posée par  le Président de CUR de la SC du Bas-Rhin : M FRITSCH :

Les rapports de CSAU sont rédigés sur des liasses autocopiantes, imposant l'utilisation d'une imprimante matricielle (pour ceux qui en ont encore une et qui ont réussi à la paramétrer) ou dans la plupart des cas, de renseigner manuellement l'imprimé avec des données qui ont déjà été saisies en informatique pour l'établissement du catalogue et la gestion des classements. Afin d'éviter aux secrétaires de concours ces pages d'écriture anachroniques sources de d'erreurs et de tension, pourquoi ne pas laisser ceux qui le désirent utiliser un fac-similé informatique de la liasse actuelle.
 Le Juge joindrait au rapport de CSAU un chèque du club organisateur correspondant aux X fois 5 € de la redevance CSAU - comme il le fait déjà pour les 1,50 € par chien lors des concours d'Utilisation. Le diplôme serait alors facultatif et délivré, sur leur demande, aux "collectionneurs" ; comme le sont déjà les Brevets Obéissance. Dans ce cas, la S.C.C. pourrait céder les diplômes au prix coûtant. 

Réponse de la CUN’’cbg’’ : On ne peut pas envisager que le diplôme du CSAU devienne facultatif, c’est une épreuve importante dont la réussite doit être « matérialisée »…Rappelons que de nombreuses Associations de Race l’utilisent dans leurs grilles de sélection des géniteurs… Par contre rien ne s’oppose à ce que les rapports soient établis en deux exemplaires par un moyen informatique et adressés à la SCC comme les liasses autocopiantes…
· Question posée par Serge GUILBERT, Président Fédération de Picardie :

La différence faite entre « la création d’un Club d’Utilisation dans une Régionale et ceux du Syndicat Professionnel du chien » qui à priori n’ont absolument pas les mêmes clauses.  Pourquoi ? Que faire ?

Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : La création de Clubs tenus par des professionnels ne relèvent  pas des SCR ni des CUR, mais des  DDSV, selon les protocoles définis dans l’arrêté du 26 octobre 2001 relatif à l’exercice de l’activité du dressage des chiens au mordant.


· Question de Monsieur ROUSSEAU, Secrétaire de la CUR de la SC Rhône Alpes   :
- 1) Les nouveaux statuts de la SCC (lorsqu'ils seront appliqués) maintiendront-ils aux CUR /CUT l'exclusivité de l'administration de tous leurs clubs  y compris   ceux     qui  n'ont que   des activités  CNEAC, soit le statu quo des

dispositions    actuelles ?  Ces nouveaux règlements ne sont pas encore élaborés par la SCC, mais il est évident que tous les Clubs des SCR seront pris en compte, alors que nous savons qu’actuellement certains ne sont même pas identifiés au niveau de la SCC… 

- 2) La SCC a négocié avec sa compagnie d'assurances des garanties pour les juges (Cf. courrier SCC du 26 juin  2008). Quels en sont les dommages garantis liés aux trajets, hébergement, prestation sur le terrain, présence chez le club organisateur ? Voir topo assurance des juges SCC Mettre ici les dispositions concernant l’assurance des Juges par la SCC
· Questions de M. DEWEZ à la demande de la CUR de l’EURE :
1)Pourquoi les chiens ayant obtenu un BREVET D'OBEISSANCE ne peuvent-ils concourir en classe travail en exposition de beauté. S'il s'agit du coup de feu, il suffit de le faire subir aux chiens L.O.F. ?

Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : L’OBE n’est pas une discipline sélective…Elle ne fait pas appel aux qualités innées du chien comme l’odorat pour le pistage ou le courage pour le mordant…Ou encore la résistance physique dans d’autres disciplines…Elle ne peut donc participer à l’amélioration des races mais correspond à une autre philosophie de l’utilisation du chien.

2) Ne peut-on harmoniser les licences CUN CBG et CNEAC ainsi que les certificats de  sociabilité ?

Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Nous avons déjà obtenu une équivalence entre le CSAU et le CAN’T, une autre entre le CSAU et le Test de la CNEAC….Les licences ne peuvent être « confondues » car elles correspondent à deux gestions de « lignes comptables » différentes…Les deux Commissions n’ont pas le même principe de fonctionnement.

3) La recherche utilitaire ne fait-elle pas double emploi avec le GT RECHERCHE PISTAGE ? : 

Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Nous avons ici deux disciplines à vocation assez proche, mais l’une issue des règlements de la S.C.C. , l’autre de ceux de la F.C.I. La Recherche Utilitaire telle que pratiquée actuellement a une  antériorité assez sensible  par rapport à la mise en place du nouveau Groupe de Travail « sauvetage »   et connait un essor évident…Les épreuves de « sauvetage » sont des conditions à remplir pour des titres de Champions Internationaux… Nous ne voyons aucune raison valable de mettre en « sommeil » l’une ou l’autre de ces disciplines d’utilisation et de sélection canine.

4) Formation des maîtres avec des chiens au caractère de dangerosité : les risques juridiques pour les clubs et les moniteurs.     Ceci n'est que mon avis : Nous pouvons être impliqués, on trouvera toujours une faute de la part des intervenants. 


Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Voir la  réponse dans  la « communication du Président »…

5) En pistage français et recherche utilitaire, les chiens de 2ème catégorie peuvent-ils concourir non muselés ? Dans les 2 cas, ils abordent des lieux publics (ex. : chemins verts, bordure de route...). J'ai posé la question au GT Pistage à plusieurs reprises SANS REPONSE. 

Réponse de la CUN ‘’cbg’’ : Il faut pratiquer comme dans les expositions canines et préciser  sur les feuilles d’engagement que les propriétaires de chiens catégorisés  doivent, sous leur responsabilité, se mettre en conformité avec les dispositions de la loi de 99…
· Question sur l’assurance des licences :

Exemple concret : La société CEDIA qui délivre une licence d’utilisateur au 12 août de l’année civile établit parallèlement une attestation d’assurance couvrant la période théorique de validité de la licence, c’est-à-dire, du 1° janvier au 31 décembre de l’année.

Réponse de M Jean-Yves Reguer/AXA : L'attestation d'assurance ne constitue qu'une présomption d'assurance et n'est pas un contrat. Si pour des raisons techniques CEDIA établit des attestations en cours d'année avec pour période de référence 1er janvier au 31 décembre, il est entendu que l'assurance ne peut intervenir que pour des sinistres postérieurs à la date de souscription de la licence. 
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